
Coronavirus (COVID-19) : les impacts en matière de procédure civile 

Concernant les saisies immobilières. Les délais applicables en matière de saisies immobilières 
sont suspendus pendant la période comprise entre le 12 mars 2020 et le 23 juin 2020 inclus. 

Concernant la possibilité de statuer à juge unique. Durant la période comprise entre le 12 mars 

2020 et l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence 

sanitaire, les juridictions civiles peuvent décider de statuer à juge unique en première instance et en 

appel dans toutes les affaires qui leur sont soumises. 

Concernant le Conseil des prud’hommes. Au cours de cette même période, le conseil de 

prud'hommes peut statuer en formation restreinte, qui doit comprendre un conseiller employeur et un 

conseiller salarié. En cas de partage des voix, l’affaire sera renvoyée devant un juge du tribunal 

judiciaire. Si au terme de la période d’urgence le juge n’a pas tenu cette audience de départage, 

l’affaire sera renvoyée devant la formation restreinte, qui sera présidée par ce même juge. 

Un renvoi. Il est également précisé que si 3 mois après la saisine du Conseil des prud’hommes, 

l’audience du bureau de conciliation et d’orientation n’a pas eu lieu, si le procès-verbal n’a pas été 

établi ou si la décision n’a pas été prise, l’affaire sera renvoyée devant le bureau de jugement, sauf 

opposition de la personne ayant saisi le Conseil. Le greffe devra informer les parties de la date du 

renvoi par tout moyen. 

Concernant l’accès aux salles d’audience. Il est désormais prévu que les juges peuvent définir les 

conditions d’accès aux tribunaux, aux salles d’audience et aux services qui accueillent du public pour 

s’assurer du respect des règles sanitaires. Ces conditions d’accès devront être rendues publiques, 

notamment par voie d’affichage. 

Limitation et interdiction. De même, avant l’ouverture des audiences, les juges peuvent décider de 
limiter ou d’interdire l’accès à la salle. Si la protection de la santé des personnes présentes à 
l’audience ne peut pas être garantie, les débats pourront se tenir hors de la présence du public (c’est-
à-dire en « chambre du conseil »). 

Accès des journalistes. Les juges détermineront également les conditions dans lesquelles des 
journalistes peuvent assister à l'audience, y compris lorsque les débats se tiennent en chambre du 
conseil. 

Concernant l’utilisation des moyens de télécommunication audiovisuelle. Le juge, le président 
de la formation de jugement ou le juge des libertés et de la détention peut décider que l'audience ou 
l'audition se tiendra en utilisant un moyen de télécommunication audiovisuelle permettant de s'assurer 
de l'identité des personnes y participant et garantissant la qualité de la transmission et la 
confidentialité des échanges entre les parties et leurs avocats. Cette décision n’est pas susceptible de 
recours. 

En cas d’impossibilité technique. S’il est impossible, techniquement ou matériellement, d’avoir 

recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, le juge peut décider d'entendre les parties, 

leurs avocats ou toutes personnes concernées, par tout moyen de communication électronique, y 

compris téléphonique, à la condition que celui-ci permette de s'assurer de leur identité et de garantir la 

qualité de la transmission et la confidentialité des échanges. 

Des lieux distincts. Les juges, le greffier, les parties, les personnes qui les assistent ou les 

représentent, les techniciens et auxiliaires de justice ainsi que les personnes convoquées à l'audience 

ou à l'audition peuvent se trouver en des lieux distincts. 

Le rôle du juge. Dans tous les cas, le juge organise et conduit la procédure, et s’assure du bon 

déroulement des échanges entre les parties. Il veille aussi au respect des droits de la défense, et au 



caractère contradictoire des débats. Enfin, les moyens de communication utilisés par les juges doivent 

garantir le secret du délibéré. 

Concernant la représentation par avocat. Lorsqu’un avocat représente les parties, parce que c’est 
obligatoire ou parce que celles-ci l’ont choisi, le juge ou le président de la formation de jugement peut 
décider à tout moment de la procédure, que celle-ci se déroule sans audience. Les parties en sont 
alors informées par tout moyen, et peuvent s’y opposer dans un délai de 15 jours. A défaut, la 
procédure est faite exclusivement à l’écrit. 

Une spécificité. Notez qu’il existe une spécificité en matière de soins psychiatriques sans 
consentement : dans ce cas particulier, la personne hospitalisée peut à tout moment demander à être 
entendue par le juge des libertés et de la détention. Cette audition peut être réalisée par tout moyen 
permettant de s'assurer de son identité et garantissant la qualité de la transmission et la confidentialité 
des échanges. 

Concernant la notification des décisions. Les décisions peuvent être portées à la connaissance 
des parties ou des personnes intéressées par tout moyen, selon les règles de notification applicables 
à leur situation. Notez également que les convocations et les notifications adressées par le greffe 
seront faites par lettre simple dans les cas où, habituellement, la lettre recommandée avec accusé de 
réception est impérative. 

Concernant les majeurs protégés. Le dossier d’un majeur protégé peut désormais être communiqué 
par tous moyens au mandataire judiciaire, à l’exception du dossier médical. 

Concernant les mesures de droit de visite et de remise d’enfant. La durée des mesures de droit 
de visite et de remise d’enfant fixées en espace de rencontre par décision du juge aux affaires 
familiales est suspendue, de la fermeture de l’espace de rencontre jusqu’à la reprise effective de la 
mesure par ce service. 

Concernant le service d’accueil unique du justiciable. Le service d’accueil unique du justiciable 
peut recevoir et transmettre par voie électronique : 

• tous les actes en matière civile, lorsque la représentation n'est pas obligatoire ; 

• en matière prud'homale : 
o les requêtes ; 
o les demandes de délivrance de copie certifiée conforme, d'un extrait et d'une copie 

certifiée conforme revêtue de la formule exécutoire ; 

• les demandes d'aide juridictionnelle. 

Remise du document original. Si le document est reçu par le service d’accueil par voie électronique, 
son auteur devra produire le document original, sur support papier, avant qu’il ne soit statué sur sa 
demande. 

Concernant l’assistance éducative. Dans le cadre de la mise en place du 1er état d’urgence 
sanitaire, le 23 mars 2020, il était prévu que toutes les mesures d'assistance éducative qui arrivent à 
leur terme pendant la « période d’urgence » étaient prorogées de plein droit jusqu'à l'expiration d'un 
délai d'un mois suivant la fin de cette période. Désormais, cette prolongation, qui ne s’appliquera 
qu’une seule fois, est limitée aux mesures de milieu ouvert et d’aide à la gestion du budget familial. 

De même, la possibilité qui était offerte au juge de renouveler une mesure éducative, sans audience, 
et avec l’accord écrit d’au moins l’un des parents est désormais limitée aux mesures de milieu ouvert. 
Notez également qu’un tel renouvellement n’est possible qu’une fois. 

Enfin, le juge n’est plus autorisé à suspendre ou modifier un droit de visite ou d’hébergement sans 
audition des parties, et les décisions qu’il prend en la matière ne peuvent plus être notifiées par voie 
électronique. 



Concernant le divorce accepté. Pour rappel, les époux peuvent accepter le principe du divorce, 
sans être d’accord sur ses conséquences : on parle alors d’un divorce « accepté ».Ce divorce obéit à 
une procédure précise, dont certaines dispositions ont été récemment modifiées. L’une d’elle prévoit 
notamment que l’un ou l’autre des époux, ou les deux, s’ils sont assistés par un avocat, puisse(nt) 
accepter, avant la saisine du juge, le principe de la rupture du mariage, par un acte signé directement 
entre eux (on parle d’acte « sous signature privée ») contresigné par avocat. Ces mesures, qui 
devaient entrer en vigueur au plus tard le 1er septembre 2020, voient finalement leur date d’entrée en 
vigueur repoussée au plus tard le 1er janvier 2021. 

Mais aussi. Il est de même des dispositions modifiant la procédure de divorce, notamment celles 
concernant le divorce pour altération définitive du lien conjugal, dont le délai au-delà duquel celle-ci 
peut être constatée est réduit à un an. Pour mémoire, le divorce pour altération définitive du lien 
conjugal concerne les époux qui vivent séparément. 

Concernant les demandes en injonction de payer. Un tribunal judiciaire spécialement désigné à 

une date devant être fixée par décret (non encore paru à ce jour) devra traiter les demandes formées 

dans le cadre de la procédure européenne d’injonction de payer.  Les dispositions relatives à sa 

désignation, à la communication dématérialisée des demandes lui parvenant et aux voies de recours 

ouvertes aux personnes faisant l’objet d’une ordonnance de sa part, devaient initialement entrer en 

vigueur au plus tard le 1er janvier 2021. Cette date est repoussée au 1er septembre 2021. 

Concernant la saisie attribution. Diverses mesures relatives à la saisie attribution ont également vu 

leur date butoir d’entrée en vigueur repoussée. Pour rappel, la saisie-attribution est une procédure 

d’exécution forcée d’un jugement, qui permet à un créancier de saisir la somme qui lui est due dans 

les mains d’un organisme tiers, par exemple l’employeur du débiteur de la dette. Certaines mesures 

attachées à cette procédure, notamment celles relatives au mode de communication électronique 

employé lorsque l’établissement saisi est habilité à tenir des comptes de dépôt, devaient initialement 

entrer en vigueur le 1er janvier 2021. Cette date a été repoussée au 1er avril 2021. 

Concernant la pension alimentaire. Pour rappel, les dispositions relatives à la pension alimentaire 

versée entre parents séparés ont été remaniées en décembre 2019 : elles prévoient notamment le 

possible versement de la pension alimentaire au parent à qui elle est due par l’intermédiaire de 

l’organisme débiteur des prestations familiales. Une partie de ces dispositions n’entrera finalement en 

vigueur que le 1er janvier 2021 (au plus tard). 

Concernant la procédure de rétablissement personnel : rappel. Pour rappel, tout particulier qui se 

trouve dans une situation financière considérée comme irrémédiablement compromise peut se voir 

imposer, par la commission de surendettement, une procédure de rétablissement personnel. Cette 

procédure peut se faire sans liquidation judiciaire, si le particulier ne possède que des meubles, de 

faible valeur ou des biens indispensables à son activité professionnelle, ou avec liquidation judiciaire 

s’il possède d’autres biens. 

La nouveauté ? Il est désormais prévu que les procédures de rétablissement personnel, avec et sans 
liquidation judiciaire, entraînent l’effacement de toutes les dettes professionnelles et non 
professionnelles du débiteur. 

 


